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Préface 
Ce guide a été créé pour vous aider à comprendre la Protection for 

Persons in Care Act (PPCA) [Loi sur la protection des personnes 

recevant des soins], SA 2009, chapitre P-29.1. Ce guide ne remplace 

pas les avis juridiques. 

Pour connaître le libellé et l'interprétation exacts de la PPCA, veuillez 

vous reporter à la Loi dans son intégralité. En cas de divergence entre 

le présent guide et la PPCA, la PPCA prévaudra. 

Pour de plus amples renseignements, appelez la ligne d’information et de 

signalement pour la protection des personnes recevant des soins 

au 1-888-357-9339. 

Consultez l’ensemble de la loi, des règlements et d’autres 

ressources à l’adresse : alberta.ca/ppc. L’utilisation du pronom 

« il » dans le présent guide signifie « il » ou « elle ». 
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Qu’est-ce que la Loi sur la protection 

des personnes recevant des soins? 
La PPCA favorise la prévention et le signalement de mauvais traitements envers 

les clients adultes qui reçoivent des soins ou des services d'aide financés par 

l’État. 

La PPCA exige que les fournisseurs de services prennent des mesures 

raisonnables pour protéger les clients contre les mauvais traitements lors de la 

prestation des soins ou des services d'aide. 

À qui s’applique la PPCA? 

La PPCA s’applique aux adultes qui reçoivent des soins ou des services d'aide de 

la part d’un fournisseur de services qui reçoit des fonds du gouvernement de 

l’Alberta. Un fournisseur de services est : 

• une maison de soins infirmiers, au sens de la Nursing Homes Act (loi sur les
maisons de soins infirmiers)

• un hôpital approuvé, au sens de la Hospitals Act (loi sur les hôpitaux), ce qui

comprend tous les hôpitaux de soins de courte durée et les hôpitaux

auxiliaires

• un lieu d'hébergement, au sens de la Alberta Housing Act (loi de l'Alberta sur
le logement)

• un établissement désigné en vertu de la Mental Health Act (loi sur la santé
mentale)

• un foyer ou un autre établissement exploité pour fournir des services

d’hébergement et d’entretien à des personnes sans emploi ou indigentes

• une installation de traitement ou un refuge, au sens de la Social Care

Facilities Review Committee Act (loi sur le comité d’examen des

établissements de soins sociaux)

• l’exploitant d’un logement avec services de soutien autorisé en vertu de la
Supportive Living Accommodation Licensing Act (loi sur l'agrément des
logements avec services de soutien)

• une personne qui fournit des soins ou des services d'aide, autres que des

services d'aide gérés par la famille, à des personnes ayant une déficience

développementale



• une personne qui offre des programmes de jour, des services en

établissement et de soins ou des services en établissement et de soutien

financés par les Services de santé de l’Alberta, y compris des centres de

traitement et de réadaptation en toxicomanie et en santé mentale.

Un fournisseur de services n’inclut pas la famille ou les bénévoles qui 

fournissent aux clients des soins ou des services d'aide qui ne sont pas 

financés par des fonds publics. 

Quel est le rôle des personnes qui fournissent des 

soins ou des services d'aide? 

Les fournisseurs de services, leurs employés et les personnes engagées pour 

fournir des services1 sont tenus de protéger les clients contre les mauvais 

traitements lors de la prestation des soins ou des services d'aide. Ils doivent à 

cette fin : 

• Prendre des mesures raisonnables pour protéger le client contre les mauvais

traitements et maintenir un niveau raisonnable de sécurité pour le client.

• Prendre toutes les mesures raisonnables pour assurer la sécurité et le

bien-être immédiats de tous les clients lorsqu’ils sont informés qu’un

signalement de mauvais traitements a été fait.

Prendre des mesures raisonnables pour protéger signifie : 

• Prendre des mesures pour contrôler les risques, éviter les préjudices et
prévenir les mauvais traitements

• Assurer la formation, la supervision et l’encadrement adéquats du personnel

• Élaborer et mettre en œuvre des politiques et des procédures, et intégrer des

normes de pratiques exemplaires

Autres responsabilités propres aux fournisseurs de 
services 

• Mettre la PPCA à la disposition des clients, des bénévoles et des personnes

employées ou engagées par le fournisseur de services pour fournir des

services.

• Exiger que les nouveaux employés, les nouveaux bénévoles et toutes les

autres personnes qui fourniront des soins ou des services d'aide fassent

l’objet d’une vérification du casier judiciaire.

1 Les personnes engagées pour fournir des services sont celles qui sont liées par un contrat, une autre entente officielle ou une obligation 

morale ou juridique de fournir des services. 



Exemples concernant le respect des obligations établies dans la PPCA : 

• Les brochures et les affiches sont placées dans des endroits visibles pour

être accessibles à tous les clients, membres de la famille, visiteurs et

employés.

• La PPCA est mentionnée dans les politiques et procédures
organisationnelles.

• Les séances d’orientation à l’intention du personnel portent notamment sur la

PPCA et la prévention des mauvais traitements.

• Les documents d’information et tout matériel destiné aux clients, comme les

guides à l’intention des clients, comprennent de l’information au sujet de la

PPCA.

• Des séances d’information sont tenues à l’intention des clients et des

membres de leur famille sur la PPCA et la prévention des mauvais

traitements.

• Des renseignements sur la PPCA sont inclus dans les bulletins.

Définition des mauvais traitements 
La PPCA donne une définition précise de ce qui constitue et ce qui ne constitue 

pas un mauvais traitement. La personne impliquée dans de mauvais traitements 

est toute personne qui aurait maltraité un client ou qui aurait omis de prévenir les 

mauvais traitements envers un client. Le client devait recevoir des soins ou des 

services d'aide d’un fournisseur de services financé par l’État au moment où les 

mauvais traitements ont eu lieu. 

Selon la PPCA, un mauvais traitement est un acte ou une omission qui 

1. Provoque des lésions corporelles graves

» Préjudice grave résultant d’actes tels que frapper, gifler, pousser,

brûler, donner des coups de pied et utiliser une force inappropriée pour

restreindre les mouvements d’un client

2. Provoque des préjudices émotionnels graves

» Préjudice grave résultant d’actes comme menacer, intimider, humilier,
harceler, user de coercition, ridiculiser, crier et jurer

» Isolement des activités régulières ou restriction des contacts sociaux
appropriés

» Refus ou interdiction d’accès aux aides adaptées utilisées par le client



3. Entraîne l’administration, la retenue ou la prescription de médicaments à

des fins inappropriées, provoquant des lésions corporelles graves

» Distribution ou administration d’un médicament sans ordonnance ou
prescription propre au client émise par un professionnel de la santé
autorisé

» Administration d’un médicament expérimental qui ne fait pas partie d’un
essai clinique officiel

» Administration d’un médicament qui doit être administré au besoin,

mais qui a été administré à une fréquence plus rapprochée que celle

permise ou pour calmer un client

4. Soumet une personne à des contacts, une activité ou un comportement

sexuels non consensuels

» Toucher et embrasser de façon indésirable ou inappropriée

» Forcer ou contraindre un client à participer à une activité sexuelle ou le
menacer à cette fin

» Soumettre le client à une séance de photographie sexuellement
explicite

» Exposer le client à du matériel ou à un langage sexuellement explicite

5. Comprend l'appropriation illicite ou le détournement abusif ou illégal d'une

importante somme d'argent ou d’autres biens de valeur2
 

» Incidents où une personne qui, par tromperie ou malhonnêteté, obtient
des biens ou des fonds appartenant à un client

» Un membre du personnel demande ou dit aux clients de lui donner de
l’argent

» Utilisation abusive des fonds ou des actifs d’un client ou obtention des

biens ou des fonds d’un client à l’insu et sans le plein consentement du

client ou de son décideur financier légalement autorisé

6. Prive la personne d'une alimentation adéquate, de soins médicaux

adéquats ou de toute autre nécessité de la vie sans consentement valide,

entraînant des lésions corporelles graves, notamment :

» Omission de fournir les soins essentiels, la surveillance ou la
supervision nécessaires pour protéger le client contre les risques pour
sa santé et sa sécurité

» Omission d'évaluer un client qui est tombé et a subi une fracture
osseuse

» Perte de poids importante due à une alimentation inadéquate

2 Une somme d’argent importante diffère d'une personne à l'autre, selon la situation financière de chacun. 



Comprendre les préjudices graves 

Il existe quelques façons de définir un préjudice grave : 

• Toute blessure ou lésion qui nuit gravement ou considérablement à l’intégrité

physique ou psychologique, à la santé ou au bien-être de la personne.

• Toute blessure ou lésion qui nuit à la santé ou au confort de la personne,

lorsqu’elle est de nature plus que passagère ou négligeable.

• Préjudice traumatique mettant la vie en danger, causant des douleurs graves

ou prolongées ou nécessitant une intervention médicale.

Certains clients peuvent ne pas être en mesure de dire ou de démontrer qu’ils ont 

éprouvé une douleur ou un malaise sérieux. Il est important de faire preuve de 

jugement dans ces cas. En outre, comme il n'existe pas de critères absolus pour 

juger de ce qu'est un préjudice grave, il faut l'envisager de façon générale. 

Gamme de lésions corporelles 

• Mineure : faible niveau de préjudice ne nécessitant pas d’intervention

physique ou de traitement.

• Moyenne : préjudice nécessitant un traitement de premiers soins ou une

intervention relativement mineure.

• Majeure : préjudice plus grave nécessitant une évaluation médicale et un

traitement médical ou qui entraîne un déclin important de la santé de la

personne.

• Traumatique : préjudice entraînant des blessures graves, une blessure

invalidante temporaire ou qui aggrave une affection préexistante.

• Extrême : préjudice entraînant une invalidité permanente ou un décès.

Gamme de préjudices émotionnels 

• Mineur : impact bref et à court terme causant du stress ou un embarras

temporaire.

• Moyen : impact important sur le client – le client est bouleversé.

• Majeur : impact élevé sur le client – le client est très bouleversé.

• Traumatique : impact important et changeant le cours de la vie du client – le

client bénéficierait d’une intervention thérapeutique professionnelle.

Qu'est-ce qui ne constitue pas un mauvais traitement? 



Dans certaines circonstances, un acte ou une omission ne constitue pas un mauvais 
traitement, par exemple : 

• Si un fournisseur de services exerce ses fonctions conformément à des normes ou

pratiques professionnelles (p. ex., lorsqu’un membre du personnel infirmier autorisé

fournit le traitement médical nécessaire);

• Si les soins ou les services d'aide fournis par le fournisseur de services sont

raisonnablement nécessaires dans les circonstances (p. ex., un membre du personnel

a recours à l’intervention la moins restrictive possible pour assurer la sécurité d’un

client ou d’autres personnes lorsque le comportement du client constitue un danger

pour lui-même ou autrui);

• Si l’acte ou l’omission résulte du fait que le client refuse des soins ou des services

d'aide ou si on peut l'attribuer à un tel refus (p. ex., un client prend une décision

éclairée de mettre fin à un traitement médical ou pose des gestes autodestructeurs en

raison de ses choix de vie);

• Décisions prises par un client ou au nom du client par :

» un mandataire en vertu de la Personal Directives Act (loi sur les directives
personnelles)

» un avocat en vertu de la Powers of Attorney Act (loi sur les procurations)

» un codécideur, un décideur particulier, un tuteur ou un fiduciaire
en vertu de la Adult Guardianship and Trusteeship Act (loi sur la
tutelle et la curatelle des adultes

• Décisions prises par un comité d’examen en vertu de la Mental Health Act (loi sur la
santé mentale);

• Décisions prises par une personne décrite au paragraphe 28(1) de

la Mental Health Act (loi sur la santé mentale);

• Mesures prises en vertu de la Emergency Medical Aid Act (loi sur l’aide médicale
d’urgence).



Comment signaler les mauvais traitements 
Toute personne qui croit qu’un client fait ou a fait l'objet de mauvais 

traitements doit le signaler dès que raisonnablement possible. 

Si la sécurité d’un client est en danger immédiat, appelez la police. 

La personne qui signale les mauvais traitements est désignée comme étant le 

« plaignant ». Si le plaignant ne peut parler ou écrire, le signalement peut fait 

d’une autre manière acceptable. 

Il existe quatre façons de signaler les mauvais traitements : 

1. Signalement à la ligne d’information et de signalement pour la

protection des personnes recevant des soins (PPC) :

» 1-888-357-9339 (Alberta seulement)

» 780-422-1155 (à l’extérieur de la province ou du pays)

• La ligne de signalement pour la PPC n’est pas un numéro

d’urgence. Elle est accessible du lundi au vendredi, pendant les

heures normales de bureau, de 8 h 15 à 16 h 30. Il est possible de

laisser un message vocal en tout temps.

• Les mauvais traitements peuvent aussi être signalés par écrit au

personnel du programme de PPC dans une lettre, ou en

remplissant un formulaire de signalement de mauvais

traitements accessible à l’adresse suivante :

» alberta.ca/ppc

• Le formulaire ou la lettre peut ensuite être envoyé par la poste ou par télécopieur à :

Protection des personnes

recevant des soins Station 

M, C.P. 476 Edmonton 

(Alberta) T5J 2K1 

Télécopieur : 780-415-8611 

2. Signaler les mauvais traitements à un service de police s’ils sont de nature criminelle.

3. Signaler les mauvais traitements à un organisme de réglementation ou

un ordre professionnel s'ils sont infligés par un professionnel de la santé.

Par exemple, si l’incident met en cause un membre du personnel infirmier

autorisé, le signalement peut être transmis directement au College and

Association of Registered Nurses of Alberta.

4. Signaler les mauvais traitements au défenseur des droits des patients

en matière de santé mentale au 780-422-1812 si le client est ou était

détenu en vertu de la Mental Health Act (loi sur la santé mentale), ou

https://alberta.ca/ppc


si le client faisait l'objet d'une ordonnance de traitement en milieu 

communautaire au moment où les mauvais traitements allégués ont 

eu lieu. 

Les clients qui sont victimes de mauvais traitements ne sont pas tenus de 

le signaler. S’ils choisissent de signaler les mauvais traitements, ils 

doivent le faire au plus tard deux ans après la date à laquelle les mauvais 

traitements allégués ont eu lieu. 

Dois-je donner mon nom et mes renseignements personnels lorsque je signale de 
mauvais traitements? 

Lorsqu’il signale de mauvais traitements, le plaignant doit fournir son nom 

et ses coordonnées (adresse et numéro de téléphone). Les signalements 

anonymes ne sont pas acceptés. 

Votre nom et autres renseignements personnels ne seront pas divulgués, sauf dans les cas 
suivants : 

• Le personnel du programme de PPC renvoie le signalement de mauvais traitements à la
police.

• Le personnel du programme de PPC renvoie le signalement de

mauvais traitements à un organisme de réglementation ou à un

autre comité ou organisme ou à une autre personne aux fins

d’enquête.

• Un appel en vertu de la PPCA est interjeté ou dans des circonstances spéciales.

Comment suis-je protégé lorsque je signale de mauvais 

traitements ou que je participe à une enquête sur de 

mauvais traitements? 

Les fournisseurs de services ne peuvent prendre de mesures 

défavorables, comme le renvoi d’un employé ou la cessation des services 

à un client, parce que la personne : 

• a signalé les mauvais traitements,

• a participé à une enquête,

• a fourni de l’information en réponse aux demandes de renseignements d’un
responsable des plaintes du programme de PPC,

• a été victime de mauvais traitements.

Si un fournisseur de services prend des mesures défavorables, il peut être 

coupable d’une infraction. 



Que se passe-t-il si je ne signale pas les mauvais traitements? 

Les personnes qui ne signalent pas les mauvais traitements ou qui font une 

déclaration fausse ou malveillante de mauvais traitements peuvent être 

coupables d’une infraction et recevoir une amende maximale de 10 000 $. 

Que se passe-t-il après le signalement de mauvais 
traitements? 

Examen du signalement par le responsable des plaintes 

Tous les signalements de mauvais traitements reçus par le programme de PCC sont 

examinés par un responsable des plaintes pour s’assurer que : 

• Le client visé par le signalement de mauvais traitements est un adulte;

• Le client recevait des soins ou des services d'aide d’un fournisseur de services

financé par l’État au moment où les mauvais traitements allégués ont eu lieu;

• L’allégation de mauvais traitements mettait en cause un acte ou une omission qui a

causé des préjudices émotionnels graves, des lésions corporelles graves, des

mauvais traitements d’ordre sexuel ou une exploitation financière grave;

• Les mauvais traitements allégués sont survenus dans les deux ans précédant la date

à laquelle le plaignant les a signalés;

• Le plaignant a des motifs raisonnables de croire que de mauvais traitements ont été

infligés;

• Le plaignant a fourni son nom et ses coordonnées.

Si plusieurs allégations ont été formulées lors d'un seul signalement de mauvais 

traitements, chaque allégation doit être examinée séparément et peut devoir être traitée 

différemment. 

Dans le cadre de l’examen, le responsable des plaintes communique avec le plaignant pour 

confirmer les renseignements fournis dans le signalement de mauvais traitements, pour 

expliquer la PPCA et les processus applicables et pour recueillir d’autres renseignements 

pertinents sur les allégations signalées. Le responsable des plaintes doit également 

envoyer une lettre au plaignant pour accuser réception du signalement de mauvais 

traitements. 

Si le responsable des plaintes le juge approprié, il avisera le fournisseur de services et la 

personne impliquée qu’un signalement de mauvais traitements a été fait. 

Ensuite, le responsable des plaintes décide si une enquête est nécessaire. 

Signale
ment de 
mauvais 

Examen du 
signalement 

par le 
responsable

Interruption, 
enquête ou 

renvoi 

Décision 
du 
directeur



Pour que le responsable des plaintes puisse prendre une décision, il peut devoir se 

renseigner sur des aspects individuels du signalement de mauvais traitements. Il peut 

également devoir recueillir des renseignements auprès d’autres personnes, comme le 

fournisseur de services, le client ou le représentant légal du client. 

La PPCA permet au responsable des plaintes de recueillir ou d’obtenir des renseignements 

personnels, médicaux et financiers sur tout client faisant l’objet d’un signalement de 

mauvais traitements. 

Lorsqu’il fait enquête, le responsable des plaintes tentera de déterminer quelles mesures, le 

cas échéant, ont déjà été prises en réponse au signalement de mauvais traitements. 

Dans le cadre du processus d’enquête et à partir des renseignements recueillis auprès du 

plaignant et d’autres parties, le responsable des plaintes décidera des prochaines étapes. 

Renvois à la police ou à d’autres organismes en vertu de lois provinciales 

Si un responsable des plaintes du programme de PPC croit raisonnablement que les 

mauvais traitements constituent une infraction au Code criminel du Canada, il doit renvoyer 

le cas au service de police approprié. 

Si le responsable des plaintes croit que les mauvais traitements pourraient constituer une 

infraction à une autre loi provinciale, il doit renvoyer le signalement à d'autres organismes 

en vertu des lois provinciales. Voici des exemples de lois pertinentes : 

• La Adult Guardianship and Trusteeship Act, qui interdit aux tuteurs, aux codécideurs

et aux curateurs de causer volontairement de graves préjudices mentaux/physiques

ou de graves pertes financières à l’adulte représenté.

• La Personal Directives Act, qui interdit à toute personne qui, sans le consentement

de l’auteur d’une directive personnelle, détruit, cache ou modifie cette directive

personnelle.

Après le renvoi, le dossier de PPC peut être fermé. 

Décision de mettre fin à l’examen d’un signalement de mauvais traitements 

Le responsable des plaintes peut décider de refuser d’examiner une partie ou la totalité du 

signalement de mauvais traitements, ou d'en cesser l'examen, s’il croit que : 

• l’affaire est frivole (manque de substance), vexatoire (ne sert qu’à causer des ennuis)

ou faite de mauvaise foi (fausse représentation délibérée d'une situation);

• les mauvais traitements allégués sont survenus plus de deux ans auparavant;

• aucune enquête n’est nécessaire. Il se peut qu'une enquête ne soit pas nécessaire

lorsque :

» l’allégation a déjà fait l’objet d’une enquête et a été réglée;



» l’allégation a déjà été signalée directement à la police, à un ordre professionnel ou

à un autre organisme et une enquête est déjà en cours;

» l’allégation a été traitée par le fournisseur de services et a été réglée;

» le plaignant a retiré le signalement (par exemple, le plaignant a peut-être signalé les

mauvais traitements, mais après avoir obtenu plus de renseignements, il a déterminé

qu’il ne s’agissait pas de mauvais traitements)

» la question ne relève pas de la PPCA.

Notification de la décision du responsable des plaintes 

Après qu’un responsable des plaintes du programme de PPC a décidé de mettre fin à 

l’examen d’un signalement de mauvais traitements, ou s'il choisit de ne pas examiner le 

signalement de mauvais traitements, il doit en aviser le plaignant par écrit, lui fournir les 

motifs de sa décision et l’informer de son droit de faire examiner la décision par le directeur 

du programme de PPC. 

Demande de révision de la décision du responsable des plaintes 

Si le plaignant n’est pas d’accord avec la décision du responsable des 

plaintes de mettre fin à l’examen du signalement de mauvais traitements, 

le plaignant peut demander une révision de la décision. Le plaignant doit 

présenter par écrit une demande de révision au directeur du programme de 

PPC dans les 15 jours suivant la réception de la décision du responsable 

des plaintes. 

La demande de révision doit comprendre tous les renseignements suivants : 

• Le numéro de référence du dossier

• Le nom et les coordonnées du plaignant

• Une brève description de la décision du responsable des plaintes et la

date à laquelle la décision a été prise

• La date à laquelle le plaignant a reçu la notification écrite de

la décision du responsable des plaintes.

• Les motifs de la demande de révision

• La date à laquelle la demande de révision est présentée

• La signature du plaignant

La demande peut être présentée sous forme de lettre ou au moyen du 

formulaire Demande de révision d’une décision du responsable des 

plaintes, disponible en ligne à l’adresse suivante : 

alberta.ca/ppc 

https://alberta.ca/ppc


On peut ensuite envoyer la lettre ou le formulaire par la poste au bureau du 

programme de PPC (coordonnées à la page 2). 

Examen par le directeur de la décision du responsable des plaintes 

Une fois la demande de révision reçue, le directeur examinera la décision du 

responsable des plaintes pour s’assurer que : 

• le plaignant a eu la possibilité de présenter ses arguments de façon

complète et équitable;

• le responsable des plaintes a communiqué clairement sa décision

et les motifs de celle-ci;

• la décision était impartiale et indépendante;

• la décision n'a pas été prise de mauvaise foi ou dans un but

inapproprié et ne repose pas sur des considérations non

pertinentes;

• la décision était raisonnable, compte tenu de la preuve.

Le directeur peut confirmer ou infirmer la décision du responsable des plaintes de mettre fin 

à l’examen. Le directeur peut également prendre toute autre mesure appropriée. Dans les 

30 jours suivant la réception d’une demande de révision, le directeur doit effectuer l'examen 

et communiquer sa décision par écrit au plaignant, avec motifs à l'appui. 

La décision du directeur est définitive et ne peut faire l’objet d’un appel. 

Décision d’enquêter 

Si un responsable des plaintes du programme de PPC décide qu’une enquête sur les 

allégations contenues dans le signalement de mauvais traitements est nécessaire, le 

signalement sera renvoyé à un enquêteur du programme de PPC. 

Toutefois, si les mauvais traitements mettent en cause un professionnel de la santé autorisé 

ou un membre autorisé d’une profession de la santé, le signalement peut être renvoyé à 

l’organisme de réglementation approprié pour enquête. Par exemple, si les mauvais 

traitements mettent en cause un médecin, le signalement sera renvoyé au College of 

Physicians and Surgeons of Alberta. 

Si les mauvais traitements touchent un client qui était détenu dans un établissement de santé 

mentale ou qui faisait l’objet d’une ordonnance de traitement en milieu communautaire au 

moment des mauvais traitements, le signalement peut être renvoyé au défenseur des droits 

des patients en matière de santé mentale. 
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Notification concernant la décision d’enquêter 

Si un responsable des plaintes décide qu’une enquête est nécessaire, il en avise les 

personnes suivantes : 

• le plaignant;

• le client présumé avoir été victime de mauvais traitements, s’il y a lieu;

• le représentant légal du client (tuteur, codécideur ou agent), s’il est connu;

• la ou les personnes impliquées3
 ou leur représentant légal, s'ils sont connus;

• le fournisseur de services du client;

• toute autre personne que le responsable des plaintes juge appropriée, y compris un

autre mandataire spécial nommé en vertu de la loi.

Qu’est-ce qu’une enquête du programme de PPC? 

Le personnel du programme de PPC peut enquêter sur des allégations qui ne sont pas de 

nature criminelle, qui ne constituent pas une infraction à une autre loi provinciale, et lorsqu’il 

n’y a pas d’autre comité, organisme ou personne autorisés à enquêter sur les mauvais 

traitements. 

Chaque enquête est unique et influencée par la nature, le nombre et la complexité des 

allégations, la situation personnelle du client, le type de fournisseur de services ou le 

particulier en cause, le contexte, la culture de l’organisation et les témoins qui peuvent fournir 

de l’information. 

Les enquêtes comportent généralement trois parties : 

1. Visites sur place

2. Entrevues avec des personnes qui peuvent fournir de l’information pertinente à

l’allégation de mauvais traitements

3. Examen des documents pertinents

Le ministre de la Santé nomme les personnes qui feront enquête. Ces enquêteurs sont 

embauchés par le programme de PPC. 

Rôle de l’enquêteur 

Les enquêteurs rassemblent des renseignements liés aux allégations en recueillant des 

éléments de preuve, en déterminant les faits et en effectuant des analyses. Ils indiquent si 

l’allégation est fondée ou non et formulent des recommandations, accompagnées de motifs, 

pour améliorer la sécurité des clients et prévenir les mauvais traitements. 

3 La personne impliquée dans de mauvais traitements est toute personne qui aurait maltraité un client ou qui aurait omis de prévenir les 

mauvais traitements envers un client. 



Pour ce faire, la PPCA donne aux enquêteurs les pouvoirs requis pour : 

1. Entrer dans l’immeuble : La PPCA permet aux enquêteurs d’entrer dans les locaux du

fournisseur de services à n’importe quelle heure raisonnable avec la permission de la

personne responsable ou en vertu d'une ordonnance du tribunal, si nécessaire.

2. Effectuer une entrevue : Les enquêteurs pourraient devoir effectuer une entrevue ou

recueillir une déclaration écrite auprès de la personne impliquée, du client et de toute

autre personne susceptible de détenir des renseignements pertinents au signalement

de mauvais traitements.

• Si un représentant légal a été nommé pour un client, les enquêteurs doivent

obtenir le consentement du représentant légal avant de mener l'entrevue auprès

du client. Les entrevues aident à clarifier les événements qui ont mené à

l’incident, ce qui s’est produit à ce moment-là, comment cela s’est produit, qui

était impliqué, l’ampleur du préjudice subi par le client, ce qui s’est produit par la

suite et comment cela aurait pu être évité. La PPCA permet aux personnes de

divulguer des renseignements personnels, des renseignements sur la santé et

des renseignements financiers à l’enquêteur.

3. Examiner les dossiers : L’examen et la copie des dossiers constituent une partie

importante de l’enquête. Certains dossiers peuvent être utiles dans le processus

d'enquête, comme les plans de soins, les dossiers d'administration de médicaments, les

dossiers de formation, les rapports d'incident, les rapports médicaux, les notes
consignées dans les registres, les documents de formation et d’orientation, les descriptions de

travail, les politiques et procédures, et les procès-verbaux de réunions. Si un incident concerne

un type quelconque d’équipement, les enquêteurs pourraient devoir examiner les dossiers

d’inspection et d’entretien et consulter les manuels de sécurité et d’exploitation.

4. Examiner l’équipement : Les enquêteurs devront peut-être examiner et même retirer

temporairement l’équipement comme les cannes, les dispositifs de contention, les

réservoirs d’oxygène, les fauteuils roulants ou les déambulateurs s'ils sont liés au

signalement de mauvais traitements.

5. Prendre des photos et faire des enregistrements : La PPCA permet aux enquêteurs

de photographier ou d’enregistrer tout ce qui se trouve sur les lieux qui pourrait faciliter

l’enquête.

Consultation sur les recommandations proposées par l’enquêteur 

Une fois que l’enquêteur a recueilli tous les renseignements pertinents, il consulte les 

personnes qui seront les plus touchées par les recommandations, comme le client, le tuteur 

ou l’agent, la personne impliquée, le tuteur ou l’agent, le plaignant et le fournisseur de 

services, pour discuter des constatations préliminaires et des mesures et recommandations 

qui pourraient être envisagées. Les recommandations visent à prévenir les mauvais 

traitements ou à améliorer la sécurité ou le bien-être de tous les clients. 



Rapport final de l’enquêteur 

Une fois tous les renseignements recueillis et toutes les discussions terminées, l’enquêteur 

soumet un rapport au directeur du programme de PPC. Dans le rapport, l’enquêteur indique si 

les allégations de mauvais traitements sont fondées ou non. Le rapport peut comprendre des 

recommandations visant à prévenir les mauvais traitements et assurer la sécurité des clients. 

Le rapport contiendra également des renseignements sur les personnes qui ont été 

interviewées et consultées et sur les dossiers qui ont été examinés. 

Que se passe-t-il après l’enquête? 

Décision du directeur 

Le directeur examine le rapport de l’enquêteur et peut être d’accord ou en désaccord avec 

les conclusions et les recommandations de l’enquêteur. Le directeur prend ensuite une 

décision et peut ordonner au fournisseur de services ou à la personne impliquée de prendre 

certaines mesures pour prévenir d’autres mauvais traitements, et il peut indiquer comment 

ceux-ci doivent assurer un suivi pour démontrer qu’ils se conforment à la décision. La 

décision, les motifs de la décision et toute communication seront clairement et uniformément 

documentés. Toutes les décisions doivent être cohérentes, équitables, ouvertes et 

transparentes. 

Le directeur fournira une copie de la décision au plaignant, au client, à son représentant 

légal, au fournisseur de services, à la personne impliquée, à son représentant légal, et à 

d’autres personnes. 

Les parties qui ne se conforment pas aux directives du directeur peuvent être coupables 

d’une infraction et faire l’objet d’une amende : les particuliers peuvent être condamnés à une 

amende maximale de 10 000 $ et les fournisseurs de services, à une amende maximale de 

100 000 $. 

Le client, le plaignant, le fournisseur de services et la personne impliquée ont le droit 

d’interjeter appel de la décision du directeur auprès d’un comité d’appel. L’avis d’appel doit 

être soumis dans les 15 jours suivant la réception de la décision du directeur. 

Vous pouvez obtenir un formulaire d’avis d’appel en communiquant avec le Bureau du 

Secrétariat des appels, en appelant le programme de PPC au 1-888-357-9339 ou en cliquant 

sur le lien suivant : 

alberta.ca/ppc 
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Que se passe-t-il ensuite? 

Suivi après la décision 

Une fois que le fournisseur de services a reçu la décision du directeur, il doit répondre au 

directeur dans un délai établi en indiquant qu’il s’est conformé aux directives. Le fournisseur 

de services doit également inclure des documents à l’appui pour démontrer la conformité. 

Le personnel du programme de PPC surveillera la conformité en évaluant toutes les 

réponses écrites des fournisseurs de services. Si la réponse du fournisseur de services est 

inadéquate ou indique qu’il ne se conforme pas aux directives du directeur, le personnel du 

programme de PPC peut prendre d’autres mesures pour encourager la conformité, comme 

l’émission d’un avis ou d’une lettre d’avertissement. 

Une poursuite peut être envisagée dans les cas de non-conformité grave non corrigée ou 

continue. 

Enquête du ministre 
Dans certaines situations, le ministre de la Santé peut ouvrir une enquête, par exemple : 

• lorsqu’un nombre important de signalements de mauvais traitements ont été faits au

sujet d’un fournisseur de services ou d’une catégorie de fournisseurs de services;

• lorsqu’un signalement de mauvais traitements graves a été fait à l’égard d’un

fournisseur de services.

La PPCA permet au ministre d'ouvrir des enquêtes et ce, que le signalement de mauvais 

traitements ait été rejeté ou non. Le ministre désignera un enquêteur pour mener l’enquête. 

Après l’enquête, le ministre décidera des mesures à prendre, y compris des mesures 

particulières que le fournisseur de services sera tenu de prendre. 

Les fournisseurs de services qui ne se conforment pas aux directives du ministre peuvent 

être passibles d’une amende maximale de 100 000 $ et, dans le cas d’un particulier, d’une 

amende maximale de 10 000 $. 

Annexe 

Les règlements pris en vertu de la PPCA 

Deux séries de règlements accompagnent la PPCA : règlements ministériels et règlements 

du lieutenant-gouverneur en conseil. Ces règlements font partie de la Loi. 

Les règlements ministériels comprennent des détails sur : 

• l’examen par le directeur d’une décision prise par un responsable des plaintes;



• le contenu d’un avis d’appel;

• la collecte, l’utilisation et la divulgation de renseignements aux fins de l’administration

de la PPCA;

• les définitions d’autres termes utilisés dans la PPCA, mais non définis par celle-ci. Les
règlements du lieutenant-gouverneur en conseil précisent :

• d’autres fournisseurs de services visés par la PPCA;

• tout autre acte ou omission qui ne constitue pas un mauvais traitement;

• d’autres organismes ayant le pouvoir d’enquêter sur les signalements de mauvais

traitements;

• les ordres de réglementation professionnelle qui seront avisés au cas où leurs membres

omettraient de signaler des mauvais traitements.

Définitions 

Mauvais traitements : acte ou omission, à l’égard d’un client recevant des soins ou des 

services d'aide d’un fournisseur de services, qui : 

• provoque des lésions corporelles graves;

• provoque des préjudices émotionnels graves;

• entraîne l’administration, la retenue ou la prescription de médicaments à des fins

inappropriées, entraînant des lésions corporelles graves;

• soumet une personne à des contacts, une activité ou des comportements sexuels non

consensuels;

• comprend l'appropriation illicite ou le détournement abusif ou illégal d'une importante

somme d'argent ou d’autres biens de valeur;

• prive la personne d'une alimentation adéquate, de soins médicaux adéquats ou de

toute autre nécessité de la vie sans consentement valide, entraînant des lésions

corporelles graves, notamment :

Soins ou services d'aide : tout service lié à la santé ou au bien-être physique ou 

psychologique d’un client. 

Client : adulte qui reçoit des soins ou des services d'aide d’un fournisseur de services. 

Plaignant : personne qui signale de mauvais traitements. 

Engagé pour fournir des services : toute relation dans le cadre de laquelle une personne 

est retenue par le fournisseur de services dans le cadre d’un contrat, d’une relation d’emploi 

ou d’un autre arrangement, en vertu desquels la personne a l’obligation de fournir des 

services. 

Renseignements financiers : renseignements sur les biens ou les affaires financières d'une 

personne identifiable. 



Renseignements sur la santé : renseignements sur la santé d’une personne identifiable au 

sens de la Health Information Act (loi sur les renseignements sur la santé). 

Personne impliquée : personne qui aurait maltraité un client ou qui aurait omis de prévenir 

les mauvais traitements envers un client. 

Représentant légal : agent désigné dans une directive personnelle qui est en vigueur en 

vertu de la Personal Directives Act (loi sur les directives personnelles), ou tuteur ou 

codécideur au sens de la Adult Guardianship and Trusteeship Act (loi sur la tutelle et la 

curatelle des adultes). 

Ministre : ministre désigné en vertu de l'article 16 de la Government Organization Act (loi sur 

l'organisation du gouvernement) à titre de ministre responsable de la PPCA. Il s'agit 

actuellement du ministre de la Santé. 

Renseignements personnels : renseignements sur une personne identifiable. 
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Protection des adultes vulnérables contre les mauvais traitements : Loi sur la Loi sur la protection des 
personnes recevant des soins 
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